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La mémoire des médias audiovisuels
face à la numérisation

Jean-François Cosandier, Ralf Dahler;
Service Documentation et Archives,
Radio Suisse Romande, Lausanne

Les médias audiovisuels traditionnels,
c'est-à-dire la radio et la télévision, ont
développé au fil de leur activité des ar-
chives très importantes, couvrant l'en-
semble des aspects de leur production:
information, culture, spectacles, musi-

que, sports, etc. et reflétant la réalité du
monde des années 30 à nos jours.

Leur mode de constitution, il faut en
être conscient, a été dès le départ con-
ditionné par les besoins de réutilisa-
tion des contenus dans de nouvelles

productions de même nature (émis-
sions de radio et TV). Cette vision tour-
née vers l'usage interne n'a pas été sans

répercussion sur la sélection des con-
tenus et sur l'élaboration des métadon-
nées qui les décrivent et en permettent
la recherche.
Même si dans les quinze dernières an-
nées beaucoup a été fait pour mettre en
valeur ce patrimoine très riche, sollicité

par des utilisateurs toujours plus nom-
breux, il manque encore beaucoup pour
que l'on puisse dire que les archives des

médias en Suisse sont reconnues en
tant que patrimoine culturel national.
Les problèmes auxquels elles font face

aujourd'hui sont de trois ordres:
1. L'obsolescence des supports analo-

giques existants, supposant parfois
d'urgentes - et coûteuses - mesure
de préservation. Les travaux de restau-
ration et de numérisation qui peuvent
les sauver sont d'une ampleur qui dé-

passe en général les moyens alloués,
malgré les mérites évidents des initia-
tives lancées depuis les années grâce

notamment à Memoriav. Cela signi-
fie certainement des sélections, et la

fixation de priorités. Sans compter
que la mise à niveau des catalogues,
aujourd'hui encore souvent sur pa-
pier, représente un travail colossal.

2. Les productions actuelles sont de plus
en plus réalisées au moyen d'outils nu-
mériques, en aval desquels des systè-

mes de gestion d'archives («Media As-

sets Management» J se mettent en place.
Il s'agit de dispositifs complexes, très

coûteux, et leur intégration dans l'en-
vironnement de production est déli-
cate notamment parce qu'il s'agit de

gérer à la fois les essences (contenus
audio ou vidéo) et les me'tadonnées (in-
formations textuelles qui les décrivent
et permettent de les gérer).

3. L'apparition de nouveaux produits et
de nouveaux vecteurs: Internet, DAB,
DVD, etc., va faire appel à la masse
des documents existants et multiplie-
ra les possibilités de diffusion, justi-
fiant par là même les investissements
en cours. Mais les archives sont-elles

prêtes à y faire face? Comment peu-
vent-elles prévoir les contenus qui se-

ront nécessaires? La aussi c'est une
question de priorité.

Même si dans les quinze dernières an-
nées beaucoup a été fait pour mettre en
valeurce patrimoine très riche, sollicité

par des utilisateurs toujours plus nom-
breux, il manque encore beaucoup pour
que l'on puisse dire que les archives
des médias en Suisse sont reconnues
en tant que patrimoine culturel natio-
nal.

Les médias et leurs partenaires doivent
donc aujourd'hui tenir compte de deux

grandes catégories de besoins:
Prioritairement les besoins internes
aux médias, liés à leur fonctionnement
quotidien:

- Rediffusion de productions, à court
ou à long terme.

- Insertion d'extraits dans de nouvelles

productions, pour les documenter et
les illustrer.

- Référence interne aux productions
passées, pour des buts de formation,
de justification, de réflexion sur les

formes de la production.
- Réalisation de produits commerciaux

ou promotionnels (CD, DVD, p. ex).

- Alimentation de nouveaux program-
mes (p. ex. nouvelles chaînes radio
sur DAB).

- Alimentation de nouvelles formes de

diffusion (p. ex. Internet, téléphonie
mobile, «podcasting»...).

Et secondairement les besoins générés

par l'existence d'archives, tout ce que
l'on peut classer sous le terme général
de «patrimoine»:

- Démarche de chercheurs, ensei-

gnants, etc. demandant à avoir accès

à ces matériaux.

- Publications à caractère historique,
documents de référence.

- Mise à disposition d'un public inté-
ressé, par exemple sous forme de pu-
blication ou de sites didactiques.

Ces types de demandes se sont mul-
tipliés ces dernières années, avec des

utilisations toujours plus diversifiées.
Certains médias ou institutions déve-

loppent des outils originaux: par exem-
pie la BBC, avec ses Creative Archives

http://creativearchive.hbc.co. wfe/j qui
met à disposition des matériaux des-

tinés non plus seulement à la simple
consultation, mais à une utilisation
créative (avec nouvelle mise en œuvre,
montage, édition, etc.) pour de nou-
veaux produits. Sans aller jusque là,
la Radio suisse romande se prépare à

mettre en place un système d'accès à ses

archives en ligne, accessible auprès des

partenaires déjà reconnus (Memoriav,
médiathèques cantonales, etc.)
A partir de là les orientations d'avenir

pour les archives des médias sont con-
ditionnées par quelques grandes ques-
tions:
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- Où va la technique? Le stockage nu-
mérique se généralise, son coût di-

minue, les outils à disposition per-
mettent, de plus en plus, une gestion
intégrée des métadonnées, et on voit
apparaître des systèmes d'analyse
automatique des documents audio ou
vidéo, qui vont en faciliter considéra-

blement l'indexation et la recherche.

La technique, à n'en pas douter, ouvre
des perspectives. Mais elle ne permet-
tra pas de tout conserver, la lourdeur
des processus de numérisation con-
damne probablement certains fonds

et certains documents.

- Où vont les droits Les médias prêtent
de plus en plus d'attention à une ges-
tion respectueuse des droits attachés

aux documents (droits d'auteurs, de

producteurs, droits voisins...). Mais
le débat est aujourd'hui sur la place

publique, les droits sont devenus un
enjeu financier colossal, et les acteurs
de cette problématique se retranchent
dans des positions crispées. Avec

pour conséquence bien souvent une
impossibilité d'exploiter certains do-

cuments d'archives, et parallèlement
le développement de «zones grises»

toujours plus larges.

- Où va la politique? Le Parlement
suisse a fait un pas important en re-
connaissant le rôle des archives des

médias, à l'art. 23 de la future loi sur
la Radio et la Télévision, notamment
en se souciant des moyens destinés à

leur conservation et de la préservation
des appareils de lecture. Certes il n'y

pas d'obligation générale de principe:
«Le Conseil fédéral peut obliger les

diffuseurs suisses à fournir des enre-
gistrements de leurs programmes en
vue de leur conservation pour le pu-
blic...». Toutefois on peut s'attendre à

ce que cette disposition ait un impact
en terme de visibilité et d'accessibilité
des archives.

Verrons-nous un jour la mise en place
d'un «vrai» dépôt légal au sens où

certains pays européens l'entendent
(France, Suède)?

La gestion des anciens supports physi-

ques pouvait se faire selon un modèle
de répartition des tâches entre plu-
sieurs partenaires: les médias produi-
sant et utilisant à court/moyen terme
leurs documents, et la conservation à

long terme dévolue à un organisme
d'archivage, dans lequel les anciens do-

cuments étaient déposés, offrant aussi

un accès aux chercheurs. Avec la numé-
risation, ce modèle ne s'applique plus,

puisque le stockage est lié à un système
accessible en ligne. On voit donc ce mo-
dèle se dessiner comme suit:

- Le diffuseur assume ses besoins pro-

près internes et quotidiens (cf. plus
haut), grâce à des solutions techni-

ques intégrées avec son environne-
ment de production.

- L'accès des chercheurs, et les autres
besoins du type «patrimoine» sont

soutenus par les pouvoirs publics,
ou pris en charge par les institutions
concernées (recherche, enseigne-

ment...).

- Si une volonté politique se concrétise

pour demander aux diffuseurs d'en
faire plus que ce qui est justifié par
leurs besoins, par exemple en terme
de sélection plus large des documents

archivés, les pouvoirs publics devront

en assumer les moyens, par exemple

sous forme d'un financement addi-

tionnel.
Verrons-nous un jour la mise en place

d'un «vrai» dépôt légal au sens où cer-

tains pays européens l'entendent (Fran-

ce, Suède) Cela suppose deux dispositifs
de stockage séparés, l'un pour la produc-
tion interne, l'autre pour la consultation
des chercheurs et du public, avec deux

flux de métadonnées répondant l'un aux
besoins internes, l'autre aux besoins pa-
trimoniaux. Vu l'évolution des coûts du

stockage numérique, il n'est pas exclu

que cette conception se fasse un jour.
Mais le coût des autres facteurs, tels que
l'élaboration des métadonnées, reste

pour le moment très élevé.

La numérisation des archives des

médias est bel et bien entamée. Elle of-

fre toute une gamme de solutions pour
l'avenir, mais il est encore prématuré
de dire précisément comment ces so-

lutions vont se concrétiser.

contact:

Jean-Francois.Cosandier@rsr.ch

Ralf.Dahler@rsr.ch

Pour présenter les sources du film CICR

Un double DVD

Jean-François Pitteloud, Archiviste ad-

joint du CICR, Genève

Au début des années 1990, le CICR a

décidé de prendre toutes les mesures

adéquates pour conserver durablement

ses archives et manifesté son intention
de dégager les moyens nécessaires pour
atteindre ce but. Si l'attention des archi-

vistes s'est portée en premier lieu sur le

patrimoine écrit de l'institution, en 1995,
Christine Ferrier, alors en charge des ar-

chives audiovisuelles, a initié un impor-

tant projet de sauvegarde du fonds d'ar-

chives cinématographiques du CICR.

Avec le concours de Jean-Biaise Junod,

réalisateur et spécialiste de la conserva-

tion et de la restauration des films an-

ciens, l'état de conservation des fonds

déposés à la Cinémathèque suisse en

1963 fut, tout d'abord, évalué. Ce pre-
mier diagnostic conduisit le CICR à

entreprendre des démarches auprès

de Memoriav, institution suisse fondée

pour soutenir des projets de sauvegarde
du patrimoine audiovisuel, en vue de

réaliser un projet de conservation de

ses films sur pellicule nitrate, en grand

danger d'autodestruction.
Au terme du projet, plus de 30 000

mètres de films 35 millimètres réalisés

entre 1920 et i960 ont été restaurés

et rendus accessibles au public sur

support vidéo. Mais pour l'essentiel,

il s'agissait de sources brutes, chutes
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